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• Insuffisance du contrôle interne 
• Niveau de loyer élevé 
• Production insuffisante de logements très sociaux 
• Manque de rigueur dans la gestion des charges locatives 
• Faible rentabilité 
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Irrégularité dans la composition et le fonctionnement des CAL : orientations non 
définies par le CA, absence de présentation de trois candidats, ancienneté de la 
demande insuffisamment prise en compte, ... 
Dépassement des plafonds de ressources pour cinq attributions 
Augmentations de loyer irrégulières 
Prise en compte insuffisante de la réglementation en matière d'amiante et de 
plomb 
Prestations d'entretien et de maintenance imposées aux locataires 
Absence d'entretien armuel de 338 appareils à gaz 
Absence de remboursement d'excédents de charges pour des locataires partis en 
2013 
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de construction (OIC) collecteur du 1 % patronal (33 %) et la caisse d'épargne Midi-Pyrénées 
(13,7 %). La SNI est l'actionnaire de référence de la société. 

Le conseil d'administration (CA) est composé de 18 membres, dont 3 représentants des 
locataires. Il est présidé par M. Manuel Flam depuis le 1" janvier 2014. Il se réunit 4 fois par an 
avec une bonne assiduité de ses membres. 

L'examen du train de vie n'appelle aucune observation. 

M. Arnaud Cursente, directeur général (DG), ce dernier cumule le mandat social confié par le 
CA de la société avec un contrat salarié avec la SNI, et fait l'objet à ce titre d'une mise à 
disposition de la filiale. Cette pratique n'est pas juridiquement irrégulière, mais nécessite une 
transparence et une vigilance particulières quant à la prévention des risques de conflits d'intérêts 
auxquels peut se trouver exposé, de ce fait même, le DG. Si la convention de mise à disposition 
respecte la procédure des conventions règlementées, l'agence relève que le CA ne détermine pas 
la rémunération de son DG au titre de son mandat social, comme le prévoit la règlementation 
[article L. 225-53 du code de commerce]. Le CA devrait en outre être informé des conditions 
économiques de sa mise à disposition par la SNI. Or, il est seulement informé du coût global de 
la mise à disposition de celui-ci (validé par une délibération annuelle).L'évaluation de la 
performance du directeur général échappe au CA, qui n'a connaissance ni du montant de la 
prime d'objectifs alloué ni des critères utilisés pour sa détermination. Les pièces justificatives 
fournies à l'appui de la facturation, directement prélevée sur le compte courant, ne comportent 
aucun détail quant à ses composantes. Dans sa réponse la société indique que Pinfonnation 
dormée au CA porte sur les conditions économiques de la mise à disposition du DG. 

2.2.2 Organisation interne 
Les services de la société sont organisés autour de trois directions: « administrative et 
financière », « développement et maîtrise d'ouvrage » et « exploitation ». Les agents du service 
« développement et maîtrise d'ouvrage» sont pour leur majorité mis à disposition du GIE 
Territoire Midi-Pyrénées/Languedoc-Roussillon. Le plan de gardiennage développé depuis le 
précédent contrôle et le regroupement au sein de la « direction de l'exploitation» créée en 2013 
des activités de gestion locative et de maintenance contribuent au renforcement de la gestion de 
proximité. 

Au 31 décembre 2013, la société comptait un effectif salarié de 88 agents représentant 
85,1 équivalents temps plein (ETP). Le ratio pour 1 000 logements gérés s'élève à 13,3 ETP, ce 
qui est sensiblement inférieur à la moyenne de celui des SAHLM (15,5). Ce ratio ne couvre pas 
cependant l'ensemble des prestations effectuées par les cinq GIE (expertises et supports, ventes, 
centre d'appels, systèmes d'information, territoire MP/LR) dont la société est adhérente. 

Les carences du contrôle interne et le manque d'autonomie informatique déjà relevés lors du 
contrôle précédent perdurent. Cette situation s'est traduite par un manque de fiabilité des 
données foumies qui n'ont pas permis la réalisation de toutes les diligences nécessaires. Cela 
conduit également à de nombreuses anomalies ou irrégularités. 

En fin de contrôle, la société a annoncé la mise en place d'une nouvelle organisation et s'est 
engagée à améliorer le contrôle interne. Toutefois, elle n'a pas répondu sur la nécessité de 
renforcer le contrôle hiérarchique. 

2.2.3 Coopération intra-groupe 
Les modalités d'exercice du contrôle de l'actionnaire de référence sur la société, investie en 
propre d'une mission d'intérêt général telle que définie dans l'article L. 411-2 du CCH, 
conduisent fortement à limiter son autonomie. L'appartenance au groupe SNI se traduit pour la 
société sous forme de fortes interventions de la part de son actionnaire de référence, que ce soit 
en matière : 

- de désignation du DG : le directeur général est mis à disposition de la société par la SNI et 
rémunéré par cette dernière (cf. ci-dessus page 4) ; 
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- d'adhésion obligatoire à des structures «groupe SNI»: le OIE «expertises et supports» 
(§ 2.2.3.3), le OIE « systèmes d'information» (§ 2.2.3.4), le OIE « centre d'appels de Dijon» 
(§ 2.2.3.5), le OIE «ventes» (§ 2.2.3.6.), le OIE Territoire Midi PyrénéeslLanguedoc 
Roussillon (§ 2.2.3.7). En fin de contrôle, la réponse de la société porte sur la régularité des 
prestations alors que le problème soulevé est l'autonomie; 

- financière: la gestion active de la dette et de la trésorerie disponible dépend de la convention 
de gestion centralisée de trésorerie du pôle ESH signée avec la SNI (§ 2.2.3.1) contrat de 
concession de licence d'utilisation des dénominations et marques Groupe SNI a été signé en 
2006 (§ 2.2.3.2); la réponse de la société porte sur l'existence de la licence alors que le 
problème posé porte sur le fait qu'elle soit payante; 

- de politique d'investissements: toutes les opérations sont systématiquement soumises à 
l'accord du comité national d'engagement de la SNI avant présentation au CA. 

2.2.3.1 La convention de gestion centralisée de trésorerie du pôle ESH 
a) gestion de trésorerie 
Une convention a été conclue pour une durée d'un an à compter du 1" janvier 2006 et 
renouvelable par tacite reconduction. 
Elle permet à chaque ESH de bénéficier d'une gestion optimisée de la trésorerie, d'une 

diminution du coût moyen pondéré de ses financements et d'une juste rémunération de ses 
excédents de trésorerie. Le dispositif consiste à écrêter quotidiennement le solde des comptes 
bancaires de la société et à transférer ce flux vers un compte centralisateur ouvert à la SNI qui 
effectue des placements sous fonue de SICA V, fonds communs de placement et obligations de 
première catégorie. La société est dessaisie de la gestion de sa trésorerie par le mandat de 
gestion accordé à la SNI contrairement aux dispositions de l'article 5 de la convention de 
gestion centralisée de trésorerie qui dispose que «la présente convention ne saurait altérer 
l'indépendance des parties quant à leur gestion et à la poursuite de leur propre objet social et 
qu 'ainsi les parties continueront d'assumer de façon autonome leur direction, gestion, 
responsabilité et obligations ». 

Deux agents interviennent à tour de rôle, à raison de 2 heures par jour pour la réalisation des 
mouvements quotidiens de trésorerie. La société a perçu des intérêts sur les placements réalisés. 
Les montants constatés sur la période étudiée s'élèvent à 1 564 k€ : 

2009 2010 2011 2012 2013 

169k€ 72k€ 345 k€ 552 k€ 426 k€ 

Cependant cette gestion centralisée de la trésorerie comporte des risques puisque le compte 
courant de la société est apurée tous les matins. A titre d'exemple, le paiement de la TFPB pour 
l'année 2014 qui devait être opéré le 28 octobre a fait l'objet d'un prélèvement de la banque la 
veille de la date prévue. Ce mouvement a entraîné un découvert de plus de 4 M€ sur une 
journée. 

b) gestion de la dette 
Compte tenu du fort pourcentage de prêts indexés sur le taux du livret A, la SNI a proposé à ses 
filiales, depuis l'année 2006, de mettre en place une couverture de la dette pour se prémunir des 
variations du taux de ce livret. 

Pour la société, l'encours total est de 326484 k€, dont 92,5 % est indexé sur le livret A. Vingt 
contrats de swaps ont été souscrits à hauteur 131 000 k€, soit 40 % de l'encours total et plus de 
43 % de l'encours relatif au livret A. Le seul swap à caractère spéculatif a entraîné une 
provision pour risque d'un montant de 37 k€ en 2010, 33 k€ en 2012 et 21 k€ en 2013 (pour 
3 M€ d'encours). 
La baisse du taux du livret A a eu des conséquences positives en matière de charges financières 
liées au remboursement des emprunts contractés auprès de la CDC. Il n'en va pas de même pour 
les swaps qui ont subi un impact contraire se traduisant par une augmentation sensible des 
intérêts payés au titre des couvertures mises en place, avec une incidence directe sur 
l'autofinancement cumulé sur la période 2009/2013 (-8 152 k€) : 

4 Société anonyme d'HLM «Nouveau logis méridional» - 31 - Rapport de contrôle nO 2014-083 



Ancois Agence nationale de contrôle du logement social 

2009 2010 2011 2012 2013 

1048 k€ 1 760 k€ 1 139 k€ 1495 k€ 2710 k€ 

En cas de désengagement des SWAPS, la soulte à verser par la société est évaluée au 30 juin 
2014 à 22 772 k€. 

2.2.3.2 Le contrat de concession de licence d'utilisation des dénominations et marques 
Croupe SNI 
L'appartenance au groupe SNI se traduisait pour la société par un contrat de concession de 
licence d'utilisation des dénominations et marques « groupe SNI» signé le 29 juin 2006 et 
modifié par avenant le 8 avril 2009. Cette redevance a été supprimée à compter du 1 ~ janvier 
2015. 

Par convention du 29 juin 2006, la SNI a concédé à la société le droit non exclusif d'utiliser la 
marque « groupe SNI» et le logo au sein de sa dénomination sociale, son nom commercial 
et/ou son enseigne, dans le cadre de son activité moyennant le paiement d'une redevance de 
0,38 % TTC du montant des loyers mis en recouvrement au cours de l'exercice considéré. Ce 
taux a été ramené à 0,3 % HT par avenant du 8 avril 2009. 
La société intervenant dans un secteur réglementé non concurrentiel, l'utilisation d'une marque 
commerciale rémunérée sur des contreparties immatérielles, assimilable à une franchise, était 
incompatible avec le service d'intérêt économique général confié à la société en application du 
droit européen. 

Le coût s'est élevé sur la période à 678 k€ 

2.2.3.3 Le CIE groupe SNI « expertise et supports ii 

Ce GIE créé en 2009 apporte des prestations dans les domaines financier, juridique, ressources 
humaines, communication, pilotage et contrôle interne. Ces thématiques étaient précédemment 
traitées dans le cadre d'une convention de prestations de service (datant du 29 juin 2006) 
régulièrement critiquée par la Miilos (manque de transparence de ce dispositif basé sur un calcul 
forfaitaire du coût des prestations et non modulé en fonction de la taille des ESH et du volume 
de production). 

L'utilisation des services de ce GIE par chaque membre est modulée selon certains niveaux 
(nol: obligatoire, n~: soultaitable, n03: possible). Le règlement intérieur du GIE du 
21 décembre 2012 prévoit des interventions de niveau 1 dans les domaines suivants: 
- domaine « financier» : comptabilité (procédures comptables), contrôle de gestion (dispositif 
Infocentre pour montage budgétaires), 
- domaine « juridique»: expertise sur droit des sociétés, assistance juridique des dossiers 
analysés en comité d'engagement, 
- domaine « ressources humaines»: recrutement des cadres supérieurs, gestion des ACI, 
outils/process RH, sélection de formation et d'intervenants, expertise juridique en droit social, 
négociation avec les instances de représentants du personnel, 
- domaine « communication» : interne et externe, 
- domaine « pilotage », 
- domaine « contrôle interne » (reporting normatif à destination de la CDC), 
- domaine « achats et frais généraux ». 
Le coût des prestations versées à ce GIE Sur la période est de 1 495 k€. 

2.2.3.4 Le CIE groupe SNI « systèmes d'information )} 

Ce GIE créé le 03 janvier 2006 a pour vocation de faciliter l'activité de ses membres en lui 
fournissant les moyens d'assurer les fonctions relatives aux systèmes d'information, au centre 
de relation client et à la communication. 
Cependant, il a été constaté à l'occasion de l'inspection des difficultés de maîtrise de l'outi~ 
d'importants délais d'obtention d'informations et des insuffisances de données révélant un 
niveau de performance insuffisant (incohérences des extractions fournies, insuffisances 
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importantes des données relevant des loyers, anomalies détectées en matière de charges 
locatives). 
Le coût des prestations s'est élevé sur la période à 3917 k€. 

2.2.3.5 Le GIE« centre d'appels de Dijon» 
Ce OIE créé le 23 juin 2007 élabore et met en œuvre un système de centre d'appel au profit de 
ses adhérents dans le but de faciliter la gestion de leur patrimoine et par voie de conséquence 
fournir un meilleur service. Il vise à améliorer la qualité du service rendu à leurs locataires ou 
occupants par une réactivité et une réponse rapide aux demandes qu'ils peuvent formuler, et par 
une permanence de l'accueil et une traçabilité permanente de chaque demande. 
Le coût des prestations s'est élevé sur la période à 670 k€. 

2.2.3.6 Le GIE « ventes» 
Ce OIE créé le 13 avril 2010 a pour mission d'accompagner et de piloter les ventes des 
logements, des membres, à savoir: 
- la préparation et la réalisation de la vente des logements en bloc ou par lots, 
- la recherche d'acquéreur des dits biens, 
- l'achèvement du processus de vente et la conservation des pièces. 
Le coût des prestations s'est élevé sur la période à 678 k€. 

2.2.3.7 Le GIE « Territoire MP/LR » 
Ce OIE a été créé en 2012 pour répondre à la volonté de mutualiser entre les sociétés du groupe 
les activités de prospection et d'assistance à la maîtrise d'ouvrage. Le personnel est mis à 
disposition par les sociétés membres qui facturent les charges au OIE, ce dernier répartissant 
annuellement ses dépenses auprès des adhérents. L'examen des dossiers des agents mis à 
disposition montre que les articles L. 8241-1 et L. 8241-2 du code du travail relatifs au prêt de 
main d'œuvre sont respectés à savoir: l'accord effectif du salarié concerné, la matérialisation de 
cet accord par l'établissement d'un avenant au contrat de travail précisant le travail confié au 
salarié mis à disposition dans l'entreprise utilisatrice, la signature d'une convention de mise à 
disposition entre l'entreprise prêteuse et l'entreprise utilisatrice. 
Le coût des prestations réalisées par la OIE a représenté pour la société une charge sur la 
période de 164 k€. 

2.2.3.8 Le contrôle interne d'exécution des conventions ou des prestations intra-groupe 
Le fait que des prestations soient réalisées entre membres d'un même groupe, ou entre le 
membre d'un groupe et une structure de moyens communs, type OIE, ne dispense pas le 
bénéficiaire de la prestation de contrôler l'effectivité, la qualité et le rapport qualité/prix de la 
prestation. 

Or la société n'est pas en situation d'exercer le contrôle des OIE, comme elle le fait sur ses 
propres services: 
- elle ne dispose d'aucune latitude sur le mode de gouvernance des structures, statutairement fixé 
sous le régime de l'administrateur unique, ni sur la désignation de la personne titulaire de cette 
fonction; 
- elle ne peut se soustraire, notamment, aux prestations du OIE expertises/supports considérées 
comme obligatoires (cf. § 2.2.3.3), sans payer une indemnité correspondant au double du 
montant de ces prestations (cf. les dispositions de l'article 7 du contrat constitutif du dit OIE) ; 
- elle n'est pas en capacité de contrôler le service fait par le OIE « expertises et supports », en 
l'absence de justification de la nature des prestations attendues et de la vérification de leur 
niveau de facturation. 

En fin de contrôle, la société s'est engagée à faire disparaître la pénalité prévue en cas de non 
recours aux prestations pour le OIE « expertises et supports ». 
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L'ensemble des contrats et conventions destinés à mutualiser les moyens des membres du 
groupe ne sont plus considérés par la société comme des conventions réglementées, en 
méconnaissance des textes visant à prévenir des risques de conflit d'intérêts [L. 225-38 du code 
du commerce et L. 423-10 du CCH]. 

Le CA du 24 octobre 2013 a autorisé le déclassement du champ des conventions réglementées 
des contrats relatifs aux groupements d'intérêt économique (GIE), considérant que ces 
conventions intra-groupes, nécessaires au bon fonctionnement de sa structuration, de par leur 
récurrence peuvent être considérées comme des conventions courantes conclues à des 
conditions normales, entrant ainsi dans le champ d'application de l'article L. 225-39 du code de 
commerce. 

L'Ancols conteste la régularité de cette autorisation aux motifs suivants: d'une part, il n'est pas 
démontré le caractère courant de ces conventions, la notion de récurrence n'étant pas à elle seule une 
condition suffisante et, d'autre part, la qualification de « normal» présuppose pour ces conventions la 
démonstration que les prestations sont réalisées aux mêmes conditions pratiquées habituellement par la 
société dans ses rapports avec les tiers. L'absence de calcul du coût exact de l'utilisation des services 
du GIE « expertise et supports » ne permet pas de retenir une telle qualification. 

L'attribution du mandat d'audit légal de ses comptes a été faite sans mise en concurrence. 

L'audit légal des comptes sociaux est assuré par un prestataire (par ailleurs commissaire aux 
comptes pivot du groupe) depuis 2005. Ce mandat lui a été renouvelé par l'assemblée générale 
de la société du 24 juin 2009 pour une durée de 6 ans sans mise en concurrence (montant 
cumulé des honoraires sur 5 ans : 263 k€). Il en va de même pour le mandat de commissariat 
aux comptes suppléant confié à un second prestataire. 

En fin de contrôle, la société a indiqué qu'une mise en concurrence a été effectuée à l'expiration 
du mandat actuel. 

Les prestations assurées par le OlE « expertises et supports » apparaissent irrégulières au regard 
des principes fondamentaux de la commande publique [ordonnance nO 2005-649 du 06 juin 
2005]. 

Ces prestations, assurées par le OlE pour le compte de ses membres ayant la qualité de pouvoirs 
adjudicateurs, constituent des marchés au sens de l'article 1~ de l'ordonnance n° 2005-649 du 
06 juin 2005. 
Elles ne font pas l'objet de mesures de publicité ni de mesures de mise en concurrence 
préalable, les instances dirigeantes du groupe considérant que l'exception relative aux contrats 
quasi-régie prévue à l'article 23 de l'ordonnance du 06 juin 2005 trouve à s'appliquer. 
Or, il n'a pas été établi lors du contrôle que la société était en situation d'exercer sur le GIE 
« expertises et supports » un contrôle comparable à celui qu'elle pourrait exercer sur ses propres 
services 

2.3 CONCLUSION 

La société dispose d'une organisation adaptée à l'exercice de ses missions et sa gestion de 
proximité a été développée. Toutefois, les insuffisances du contrôle interne et le manque 
d'autonomie informatique perdurent et conduisent à de nomhreuses anomalies ou irrégularités. 
L'organisation des relations au sein du groupe laisse apparaître quelques irrégularités ou risques 
juridiques. 
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3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

3.1.1 Généralités 

Hors vacance technique liée aux travaux ou aux projets de ventes, la vacance de logements ne 
touche que 1,3 % du patrimoine et la vacance de plus de trois est nulle (0,08 %). Cette situation 
s'explique par la tension du marché du logement tant dans l'agglomération toulousaine que dans 
l'agglomération montpelliéraine et par un parc globalement bien situé et plutôt attractif. 

Taux de vacance des logements familiaux 
en % du parc au 31 décembre 2013 
vacance commerciale 
vacance technique 
vacance globale 

Moins de 3 mois Plus de 3 mois 

1.23 0,08 
0,05 1,31 
2,59 0,08 

Total 

1,31 
1,36 
2,68 

Le taux de rotation (15,7 % dont 2 % de mutations interne) est supérieur à la moyenne des 
unités urbaines de Toulouse et Montpellier (respectivement 12,3 % et 7,2 %). La société s'est 
engagée à favoriser le parcours des locataires au sein du parc social. Une « charte de mutation » 
validée par le CA du 18 octobre 2012 définit les modalités de mise en œuvre de cette politique. 
Une commission interne est chargée d'examiner les dossiers de demande de mutation 
préalablement au passage en commission d'attribution des logements (CAL). 

3.1.2 Caractéristiques socio-économiques des locataires 

Selon l'enquête OPS pour 2014', les ressources des ménages sont proches des moyennes 
départementales pour la Haute-Garonne et plus favorables pour l'Hérault avec seulement 34 % 
des ménages qui disposent de ressources très modestes (inférieures à 40 % des plafonds 
réglementaires) contre 48 % au niveau départemental. L'analyse des ressources des locataires 
entrés en 2013 montre l'accentuation du caractère social de l'occupation en particulier en 
Haute-Garonne avec 53 % des attributions réalisées à des ménages dont les ressources sont 
inférieures à 40 % des plafonds. 

Ressources des locataires/Plafonds de ressources réglementaires <20% <40% <60% >100 % 

Locataires en place au 31 décembre 2013 - NLM Haute Garonne 27% 43% 63% 11% 

Moyenne département Haute Garonne (OPS 20l2) 26% 43 % 63% 9% 

Attributions réalisées NLM en Haute-Garonne en 2013 35% 53% 69% 1% 

Locataires en place au 31 décembre 2013 - NLM Hérault 17% 34% 58% 4% 

Moyenne département Hérault (OPS 2012) 26% 48% 69% 11% 

Attributions réalisées par NLM dans l'Hérault en 2013 22% 43% 70% 1% 

Au 31 décembre 2013, 3 591 locataires (soit 60 %) ont perçu l'aide personnalisée au logement 
(APL), ratio comparable à la moyenne des territoires d'implantation (59 % en Haute-Garonne et 
60 % dans l'Hérault, source OPS 2012). Avec un montant moyen de 266 € par ménage aidé, 
l'APL représente 64 % de la quittance globale des bénéficiaires (y compris loyers annexes et 
charges locatives). 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

En Haute-Garonne, depuis 2011 l'enregistrement et la gestion de la demande s'effectuent au 
travers du fichier départemental commun, via l'outil Imhoweb. Dans l'Hérault chaque 
organisme a conservé son propre fichier dans lequel il saisit les demandes reçues avant de les 

1 3 729 ménages ont répondu à l'enquête en Haute--Garonne et 1 750 dans 1 'Hérault, soit 87 % des locataires du parc 
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basculer sur le serveur du numéro unique. La société satisfait à ses obligations réglementaires en 
la matière. 

Au 31 décembre 2013, 33961 demandes étaient en attente d'un logement en Haute-Garonne', 
dont 31 % de demandes de mutation au sein du parc social. Cette demande connaît une 
stabilisation sur les dernières années, avec une concentration sur la communauté urbaine du 
grand Toulouse (78 % des demandes). A l'inverse dans l'Hérault avec 34306 demandeurs en 
attente d'un logement au 31 décembre 2013, dont 11595 demandes de mutation (33 %), le 
nombre de demandes est en augmentation apparente (28 100 demandeurs au 31 décembre 2010) 
notamment sur la communauté d'agglomération de Montpellier qui représente 62 % des 
demandes. Toutefois, en l'absence de gestion centralisée, le risque de double compte et de 
surévaluation de la demande existe. 

3.2.2 Politique d'occupatiou du parc 
Au 31 décembre 2013, 88 % des logements relèvent d'un droit de réservation, dont 39 % au 
bénéfice de collecteurs du 1 % logement et 21 % pour les collectivités territoriales. Compte-tenu 
des réservations au titre du contingent préfectoral, le parc en gestion directe est particulièrement 
limité (12 %). 

En Haute-Garonne, l'accord collectif départemental 2008-2010 a été prorogé chaque année par 
avenant jusqu'en 2014. La signature le 9 octobre 2013 d'un nouveau plan départemental 
d'action pour le logement des persormes défavorisées (PDALPD) entre l'Etat et le conseil 
général devrait dormer lieu à l'élaboration d'un nouvel accord tenant compte des évolutions 
apportées au dispositif. 

Dans l'Hérault, un nouvel accord collectif départemental a été élaboré pour la période 2013-
2014 selon les mêmes dispositions que celles de l'accord 2010-2012. Une commission 
départementale «MDES» (ménages en difficultés économique et sociale) est chargée de 
l'examen des demandes d'attribution de logement, y compris celles relevant du droit au 
logement opposable (DALO). L'Etat délègue aux bailleurs la gestion de la réservation 
préfectorale pour l'accueil des ménages défavorisés sur la base d'une convention définissant les 
objectifs annuels de relogement. 

L'outil partagé entre les services de l'Etat et les bailleurs (<< Syplo ») permet un suivi du 
relogement des ménages prioritaires auquel la société contribue de façon satisfaisante. Elle 
atteint largement les objectifs qui lui sont assigués dans l'Hérault, y compris au titre du DALO. 
Sur ce dernier point elle rencontre plus de difficultés en Haute-Garonne en raison notamment de 
la localisation du parc et du niveau des loyers, bien que sa contribution reste d'un bon niveau 
comparé à celle des autres organismes. 

Relogement des publics prioritaires 2009 2010 2011 2012 2013 
objectifs assignés à la société en Haute- 144 144 147 102 111 
Garonne 
nombre de ménages relogés 102 127 173 110 116 

Taux de réalisation 71% 88% 118 % 108% 105% 
dont relogements au titre du Dalo 21 53 39 24 40 
Taux de réalisation DaIo 76% 69% 121% 

objectifs assignés à la société dans ne 31 31 31 23 
l'Hérault 
nombre de ménages relogés 29 33 82 97 69 

Taux de réalisation 106 % 264% 312% 300% 
Dont relogement au titre du Dalo 9 13 20 23 18 
Taux de réalisation Daia 162% 250% 287% 150% 

Elle contribue également à l'accueil des plus démunis et des persormes rencontrant des 
problèmes d'insertion, par un travail partenarial avec les associations oeuvrant dans le domaine 

2 source Ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité - serveur du numéro unique. 
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de la réinsertion par le logement. En 2013, 12 ménages ont ainsi pu bénéficier d'un glissement 
de bail après une période de sous-location. Par ailleurs la résidence Saint-James à Toulouse 
(58 logements individuels) permet la sédentarisation de gens du voyage et une convention avec 
le PACT de Haute-Garonne garantit un accompagoement adapté. 

Les dispositions réglementaires en matière de sous-occupation ont été prises en compte 
tardivement et partiellement. 

La société n'a engagé l'identification de ces locataires touchés par la perte du droit au maintien 
dans les lieux en raison de la sous-occupation de leur logement que depuis le début de l'année 
2014 et uniquement sur le territoire de l'agence de Toulouse. Lors du contrôle, des contacts 
avaient été pris mais aUCune proposition de relogement n'avait été formalisée. Bien qu'il soit 
probable que peu de situations de sous-occupation donneront lieu à relogement à court terme, en 
limitant l'application des dispositions réglementaires la société se prive d'opportunités dans un 
marché locatif tendu. Au 31 décembre 2013, le fichier des locataires fait apparaître 
112 locataires potentiellement concernés. 

La société a annoncé en fin de contrôle la mise en place d'un plan d'action afin d'améliorer la 
gestion des situations de sous-occupation et de traiter également la sur-occupation. 

3.2.3 Gestion des at!ribntions 

La société a mis en place deux CAL compétentes sur les territoires respectifs de Languedoc­
Roussillon et Midi-Pyrénées. Ces CAL se réunissent tous les quinze jours. L'agence 
Languedoc-Roussillon organise des réunions supplémentaires lors de la livraison des nouvelles 
opérations. Au cours des trois dernières années, elles ont attribué en moyenne 950 logements 
par an en Midi-Pyrénées (y compris logements étudiants) et 330 en Languedoc-Roussillon. 
L'information donnée à ses membres est détaillée et les procès-verbaux établis garantissent la 
traçabilité de la procédure. 

Le CA est peu impliqué dans la politique d'attribution. 
Le règlement intérieur des CAL approuvé par délibération du CA du 15 octobre 2008 précise 
notamment que les critères d'attribution doivent se conformer à « politique générale 
d'attribution qui est de la compétence du conseil d'administration ». Toutefois la société ayant 
été dans l'incapacité de fournir la délibération relative à la définition de cette politique 
conformément à l'article R 441-9 du CCH, le CA a délibéré uniquement lors de sa réunion du 
15 décembre 2014. 
De plus, le rapport annuel d'activité des CAL présenté au CA comporte uniquement des 
données statistiques sans analyse qualitative des caractéristiques et de l'évolution de la 
demande, des attributions et de l'occupation du parc permettant la définition d'orientations 
adaptées. Il est systématiquement présenté au titre des «questions diverses» et les PV ne 
retranscrivent aucun débat, ce qui semble attester du faible intérêt pour ce sujet. 
L'article R.441-3 du CCH qui impose la présentation de 3 candidatures pour une attribution 
n'est toujours pas respecté, malgré l'observation du précédent rapport. 
La société n'a pas pris les dispositions adaptées pour assurer le respect de la réglementation. 
Certains réservataires présentent quasi-systématiquement un seul candidat et la société n'ajoute 
pas d'autres candidatures aux propositions incomplètes. Elle se limite à demander au 
réservataire un courrier type attestant « l'insuffisance du nombre de candidats» y compris dans 
des secteurs très tendus. Le réservataire se substitue ainsi à la CAL, seule compétente pour 
établir l'insuffisance de la demande. Ainsi, l'analyse des procès-verbaux de cinq CAL 
successives de l'agence Haute-Garonne (avril à mai 2014) révèle que sur 143 logements 
présentés les trois-quarts ne disposaient que d'une seule candidature et seulement 8 (soit 6 %) 
proposait trois candidatures. Cette pratique récurrente prive la CAL de ses prérogatives. 

Les demandes anciennes sont insuffisamment prises en compte. Parmi les 554 attributions de 
logements (hors étudiants) effectuées sur l'agence Midi-Pyrénées en 2013" seulement 6 % 

3 en l'absence d'infonnation sur la date de la demande dans le fichier remis par la société, cette analyse n'a pas pu être effectuée 
pour l'agence de l'Hérault 
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CCH et le montant du loyer maximum autorisé n'est ni communiqué au locataire sur le bail, ni 
indiqué sur les quittances contrairement aux dispositions de l'article R. 445-13 du CCH. 

En fin de contrôle la société a annoncé des mesures correctives. 

Le suivi des attestations d'assurance est insuffisant. La vérification de la présence des 
attestations d'assurance montre que 67 % des locataires n'ont pas fourni d'attestation àjour, ce 
taux atteignant 83 % pour la Haute-Garonne. L'envoi d'un seul courrier de relance est 
insuffisant et ce taux anormalement élevé de locataires potentiellement non assurés doit 
conduire la société à renforcer le suivi et à mettre en œuvre toutes les possibilités offertes par la 
loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014. 

3.3 LOYERS ET CHARGES 

3.3.1 Loyers 

Le CA délibère armuellement sur les augmentations de loyers appliquées au 1" janvier pour les 
logements familiaux et au 1" juillet pour les 357 logements étudiants en gestion directe. 
Jusqu'en 20\0, les hausses pratiquées s'écartent des recommandations ministérielles en vigueur 
avec une augmentation supérieure en 2009 pour les logements étudiants et en 2010 pour les 
logements familiaux. Depuis 2010, elles sont conformes au taux légal maximum introduit par 
dispositions de la loi de finances pour 2011. La convention d'utilité publique (CUS) ne prévoit 
pas de remise en ordre des loyers. Toutefois, depuis 2012, la société applique des augmentations 
réduites pour logements rencontrant des difficultés de location, notamment pour les logements 
financés en PLA ou PLS, ou pour accompagner le relogement des ménages suite à des 
démolitions. 

Années 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Augmentation annuelle logements 

2,23% l,50 % 1,10 % 1,90% 2,15 % 0,90% familiaux 
Augmentation annuelle logements 

2,83 % 0,04% 0,57% 1,73 % 2,15% 0,90% étudiants en gestion directe 

Taux recommandé ou légal4 2,38% 1,00% 1,10% 1,90% 2,15 % 0,90% 

L'analyse qui suit concerne uniquement les loyers des logements familiaux. Avec un loyer 
mensuel moyen par logement de 423 € et un loyer médian au m2 de surface habitable de 6,49 €, 
les loyers pratiqués sont supérieurs à ceux pratiqués par l'ensemble des organismes d'HLM. 
Cette situation est liée à l'âge du parc, à la forte proportion de logements ayant bénéficié de 
financements PLA ainsi qu'à la politique d'augmentation des loyers conduite par la société au 
cours des armées antérieures (augmentation cumulée sur la période 2004-2008 supérieure de 
2,54 % aux recommandations). 

Sur l'ensemble du parc, la répartition est la suivante: 

Haute-Garonne Hérault Ensemble du parc 

Comparaison des loyers au m2 (y compris Tarn) 

de surface habitable au 31 Nombre Loyer Nombre Loyer Nombre Loyer Loyer 
décembre 2013 de médian au de médian au de médian au mensuel 

logements m2/S.H logements m2/S.H. logements m2/S.H médian 

Logements très sociaux (PLAI, 
PLA TS, PLA LM)) 793 5,47 € 206 5,60€ 1007 5,49€ 306€ 

PLUS 734 6,76 € 292 6,15 € 1077 6,60€ 428€ 

PLA (CDC, CFF) 2342 6,59€ 1079 6,59 € 3420 6,59€ 455 € 
Lgts intermédiaires (peL, PLS) 160 8,29€ 180 8,32€ 339 8,29€ 537€ 

Non conventionnés 5 6,20 € 18 8,62 € 23 8,38 460€ 
patrimoine total 4034 6,51€ 1775 6,48€ 5866 6,49€ 430€ 

4 Recommandation ministérielle jusqu'en 2010, puis obligation légale à compter de 2011 basée sur l'évolution de l'IRL du 
3""0 trimestre de l'année N-l (cf. article L 353-9-3 du CCH) 
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b) qualité de l'ajustement des provisions 
Les régularisations attestent d'un excédent global des acomptes de 8 % pour 64 % du parc. 
Parmi les locataires concernés, 19, situés en copropriété, ont versé une somme comprise entre 

200 et 1 200 E. 
Même si le niveau d'ajustement n'appelle pas de remarque particulière dans sa globalité, 
l'examen des excédents ou des iosuffisances de provisions fait ressortir un manque de rigueur 
dans la gestion des charges locatives. En effet, les écarts proviennent souvent d'erreur 
d'estimation, d'oubli de mise en place d'acompte (exemple pour la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères de certaines opérations), voire des régularisations de charges non envoyées 
aux locataires. A titre d'exemple l'opération de Flourens a fait l'objet d'une sous-évaluation de 
charges pour 2012 qui a généré 20 situations d'impayés sur 32 logements. Cette situation 
n'ayant pas été rectifiée pour les charges 2013 la société a invité les locataires concernés à se 
rapprocher des services de la gestion locative afin d'établir des échéanciers. Ce problème 
devrait être réglé pour les charges 2014. 
La gestion des charges locatives étant à la fois traitée par le service comptable et le service 
gestion locative, une procédure claire et identifiée s'impose pour le partage des infonnations 
afin d'éviter de tels errements. 

c) procédures de régularisation au départ des locataires 
Malgré l'observation fonnulée lors du dernier contrôle, des excédents de provisions sur charges 

ne sont toujours pas remboursés à ce jour pour 761ocataires, dont 42 au titre des charges 2012. 
L'étude a porté sur les locataires «créditeurs» partis au cours de l'armée 2013. Sur 
671 locataires partis, 76 dossiers ne sont toujours pas réglés, soit 11,4 %. Il s'agit pour 
42 locataires (55 %) de sommes relatives aux charges 2012 avec pour 14 d'entre eux des 
sommes supérieures à 100 E (maximum 414 E). Pour les 34 locataires restants (45 %) ce sont les 
charges 2013 qui n'ont touj ours pas été remboursées avec pour 12 d'entre eux des sommes 
supérieures à 100 E (maximum 716 E). 
Enfin, un sondage effectué sur quelques dossiers de locataires partis a mis en évidence le 
manque de suivi dans la gestion des situations. En effet, il n'a été trouvé aucune trace « de solde 
de tout compte » dans les dossiers alors même qu'ils sont pour la plupart définitivement classés. 
La société a indiqué en fin de contrôle que la situation des 76 locataires a été régularisée et que 
les dossiers concernés comportent maintenant la mention «pour solde de tout compte » afin de 
pouvoir être définitivement archivés. 

3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 

L'organisation mise en place au niveau de la société garantit un bon suivi des locataires en 
difficulté. Depuis 2013 les fonctions de recouvrement, précontentieux et contentieux ont été 
regroupées. Elles sont gérées au sein d'un bureau spécifique composé de trois chargés de 
recouvrement et d'une responsable pour l'agence de Toulouse et assurées par deux agents 
dédiés pour l'agence de Montpellier. Le recrutement en 2013 d'une conseillère en économie 
sociale et familiale vient compléter le dispositif d'accompagnement et de prévention. 

Des plans d'apurement sont systématiquement proposés dès le premier mois d'impayé (523 en 
cours au 31 octobre 2014) et tous les moyens sont mis en œuvre pour limiter les expulsions. En 
2013, sur 30 demandes d'expulsion fonnulées 9 ont été autorisées et 7 rendues effectives. 

Evolution des impayés 2009 2010 2011 2012 2013 

Coût annuel en k€8 2146 1764 1701 1889 2071 

en % des loyers et charges quittancés 6,3 5,1 4,6 4,8 4,9 

Médiane SA HLM (Boléro 2011) ne 12,2% 12,5% ne ne 

Evolution des impayés en % -0,6 1,6 1,2 0,1 

Médiane SA HLM (Boléro 2011) ne 1% 1% ne ne 

8 impayés du bilan (d410+416) et irrécouvrables (d654 corrigés des termes échus (d4112) 
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Malgré les résultats de l'enquête de satisfaction (51 % d'insatisfaits), le suivi du traitement des 
réclamations reste insuffisamment pris en compte et intégré dans le contrôle hiérarchique. Le 
centre d'appels répond directement ou transmet les demandes plus techniques via la plate-forme 
informatique IKOS. Les chargés de clientèle traitent les demandes en lien avec les gardiens 
(contact des locataires, création des bons de travaux, suivi des prestations, ... ), mais le contrôle 
interne de cette activité n'est pas formalisé et aucune analyse n'est réalisée. L'objectif affiché de 
traiter les réclamations dans les cinq jours qui suivent sa réception ne fait l'objet d'aucun suivi 
interne spécifique et la réclamation est considéré comme traitée dès que le bon de commande est 
transmis à l'entreprise, sans prise en compte de la date de réalisation effective de l'intervention. 
De plus, la satisfaction du locataire à l'issue de l'intervention n'est pas évaluée. Les capacités 
offertes par l'outil informatique ne sont pas suffisamment mises à profit pour amélioration le 
service rendu au locataire. 

A l'issue du contrôle, la société s'est engagée à renforcer la prise en compte et le suivi des 
réclamations. 

Une «charte de fidélisation» a été mis en place 2013 en s'appuyant sur l'expérience des autres 
bailleurs sociaux de l'agglomération Toulousaine. Elle permet la prise en charge par la société 
de travaux de rénovation intérieure pour tout locataire occupant son logement depuis plus de 
10 ans, justifiant d'un « comportement citoyen» et à jour du paiement des loyers (participation 
limitée à 70 % du montant des travaux et à l'équivalent du montant de deux mensualités de 
loyer). Engagée à titre expérimental sur cinq résidences ce dispositif a bénéficié à 7 locataires en 
2013. Six nouvelles résidences ont été intégrées au dispositif pour 2014. 

Lors du départ des locataires, la société propose une « visite conseil » préalable à 1'état des lieux 
de sortie. Elle applique l'accord signé au niveau du groupe en octobre 1986 avec les 
associations de locataires sur les modalités de prise en compte de la vétusté. Cet accord, décliné 
localement sous la forme d'un « bordereau de chiffrage des réparations locatives » élaboré en 
2010 permet de garantir un traitement homogène des locataires. Le coût moyen de remise en 
état des logements (en moyenne 1,2 k€ par logement en 2013) n'est que faiblement supporté par 
les locataires (4 % du coût). 

L'absence ou l'incohérence des données fournies relatives aux logements libérés en 2013 n'a 
pas permis d'analyser le processus de remise en location. Toutefois une restitution du dépôt de 
garantie au-delà du délai réglementaire de deux mois a été relevée pour 78 locataires, soit 12 % 
des locataires partis durant l'année. Cette situation doit être examinée au regard des nouvelles 
dispositions de la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 qui 
réduit ce délai de restitution à un mois. 

Face à ce constat, la société s'est engagée à respecter à l'avenir les délais règlementaires. 

3.6 CONCLUSION 

La société remplit ses obligations réglementaires d'accueil des ménages défavorisés. Toutefois 
sa politique d'augmentation des loyers ne prend pas suffisamment en compte la modération 
nécessaire pour accueillir les ménages les plus modestes et le problème récurrent de gestion des 
charges pénalise les locataires. Enfin, plusieurs irrégularités sont relevées en matière 
d'attributions. 

4_ PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Au 31 décembre 2013, la société est propriétaire de 6029 logements familiaux, dont 
6005 conventionnés à l'APL. Ce parc d'un âge moyen de 24 ans est constitué à 81 % de 
logements collectifs. Localisé majoritairement en zone tendue (90 % en zone BI), il est situé à 
70 % en Haute-Garonne, essentiellement à Toulouse et dans la proche banlieue, le reste étant 
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de 876 logements familiaux, soit en moyenne 292 logements par an conformément aux 
engagements de la CUS. La livraison de 315 logements pour étudiants et d'un foyer pour 
apprentis est également prévue sur cette période. 

La société est très dépendante des ventes en état futur d'achèvement (VEFA) qui représentent 
73 % des livraisons récentes. Les difficultés de commercialisation rencontrées par les opérateurs 
de la promotion privée au cours des dernières années ont donc un impact direct sur la baisse de 
la production en 2013 et sa poursuite à un niveau équivalent en 2014 et 2015, soit en dessous 
des objectifs de la CUS (166 logements livrés en moyenne par an contre 282 prévus par la 
CUS). Les reports sur 2016, avec la livraison attendue de 545 logements risquent de peser sur la 
gestion locative. 

Par ailleurs, les difficultés à mobiliser du foncier et la dépendance vis à vis des VEF A sont de 
nature à compromettre l'atteinte des objectifs de production renforcés par le plan de relance 
2014-2024 (cf. § 5.3). 

La forte production de logements en PLS ne permet pas de développer un parc adapté aux 
ménages aux ressources modestes, alors que le patrimoine existant est peu accessible. Faute de 
demandeurs aux ressources adaptées, cette politique est préjudiciable aux ménages accueillis. 

La majorité des logements familiaux font l'objet d'un financement PLUS (58 %). Toutefois la 
production de logements financés en PLS (hors logements étudiants) est importante (19 %), 
alors qu'à l'inverse la production de PLAI est relativement faible (23 %). Bien que les livraisons 
prévues pour les trois prochaines années renforcent la part des PLAI à hauteur de 30 %, le 
maintien de la production de 8 % de PLS ne permettra pas un rééquilibrage de l'offre. 
Or, face à un parc existant récent avec des loyers élevés (cf. § 3.3.1), cette stratégie ne permet 
d'améliorer l'accessibilité du parc pour les ménages les plus modestes et n'est pas cohérente 
avec l'évolution des ressources des demandeurs. Ainsi, l'analyse des 45 attributions réalisées en 
2013 par l'agence de Midi-Pyrénées dans des logements PLS révèle que 80 % des ménages 
disposaient de ressources inférieures au plafond PLUS, dont 56 % pouvant prétendre à un 
logement PLA!. Parmi ces derniers un quart ont quitté leur logement depuis, ce qui représente 
un taux anormalement élevé. 
A l'issue du contrôle, la société a considéré qu'une partie de cette production en PLS est subie 

au titre de « l'exigence de mixité sociale» imposée par le règlement de la ZAC de Borderouge à 
Toulouse. Toutefois cela ne concerne que 45 logements et la société n'a pas répondu sur les 
193 autres PLS livrés sur la période. 

4.3.2 Maîtrise d'ouvrage 
Une cellule chargée du développement et de la maîtrise d'ouvrage a été créée au sein de la 
société en 2009 afin de relancer la production. Depnis 2012 ces fonctions sont assurées par le 
OIE «territoire Midi-Pyrénées - Languedoc Roussillon» qui réunit les sociétés «SNI Sud­
est », « SNI sud-ouest» et «Nouveau logis méridional ». L'activité de production est encadrée 
par de nombreuses procédures et des dispositifs de contrôles définis par le groupe. Les 
conditions d'examen des projets par le comité d'engagement du groupe et les critères d'analyse 
économique retenus conduisent à ne retenir que des opérations dont la rentabilité est assurée. 

L'examen des opérations livrées de 2009 à 2013 révèle une bonne maîtrise des délais (2 ans en 
moyenne entre la date d'obtention de l'agrément de l'Etat et la date d'achèvement des travaux) 
et des coûts (moins de 2 % en moyenne entre l'estimation et le prix de revient définitif). 

Le prix de revient moyen des opérations livrées sur les deux dernières années (2012-2013) est 
de 2 049 €/m2 de surface habitable, dont 1 563 € de travaux. Bien que supérieur pour les VEF A 
(2 112 €1m2

), il reste maîtrisé au regard des performances énergétiques (THPE oU BBC) et des 
territoires d'intervention. L'apport de fonds propres est en moyenne de 12 % du prix de revient 
final, soit 15 500 € par logement. 

La procédure d'achat définie par le groupe SNI et sur laquelle s'appuie la société ne permet pas 
de garantir le strict respect des principes fondamentaux de la commande publique [ordonnance 
n° 2005-649 du 6 juin 2005]. 
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Les modalités applicables en matière de commande publique sont précisées dans le «cadre 
interne des marchés et des procédures achats» (C1MPA) élaboré par le groupe SNI. Ce 
document permet d'harmoniser les pratiques des différents acheteurs. Toutefois certaines de ces 
dispositions ne permettent pas de respecter les principes fondamentaux de liberté d'accès à la 
commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures qui 
doivent s'appliquer, y compris en dessous des seuils des procédures formalisées. L'absence de 
mesures préalables de publicité et de mise en concurrence jusqu'à 200 k€ pour les travaux et 
100 k€ pour les services et fournitures (y compris maîtrise d'œuvre) ne permet pas une 
information suffisante et adaptée des candidats potentiels. 
De même, le § 25.2 du chapitre 3 de ce guide prévoit le choix de la « procédure négociée » pour 
la passation des marchés relatifs à la maîtrise d'œuvre. Or, ces marchés n'entrent pas dans les 
cas de recours à la procédure négociée avec publicité préalable et mise en concurrence, listés de 
façon limitative à l'article 33 du décret nO 2005-1742 du 30 décembre 2005. Enfin, le § 24.2 
stipule que «dans les procédures négociées. il n y a pas d'intervention de la commission 
d'appel d'offres» (CAO), contrairement à l'article R. 433-6 du CCH qui prévoit la tenue de la 
CAO quand les montants sont supérieurs aux seuils mentionnés à l'article 7 du décret ci-dessus. 
A l'issue du contrôle, la société a armoncé la correction des procédures et la rédaction d'un 
nouveau ClMPA. 

Les marchés de maîtrise d'œuvre et de travaux de l'opération« le Cèdre» à Toulouse présentent 
des irrégularités. 
Trois opérations, «le Cèdre» à Toulouse (19 logements livrés en 2010), «rives du lac» à 
Castanet (48 logements livrés en 2012) et« ZAC Niel îlot B » à Toulouse (23 logements livrés 
en 2013) ont fait l'objet d'un examen détaillé. 
Le marché de maîtrise d'œuvre de l'opération <de cèdre» n'a fait l'objet d'aucune publicité et 
d'aucune mise en concurrence malgré son montant (131400 € HT), ce qui constitue une 
irrégularité. 
Pour les autres opérations en maîtrise d'ouvrage directe contrôlées, la société a été en mesure de 
justifier d'une procédure de choix du maître d'œuvre respectant les principes fondamentaux de 
la commande publique, ce qui correspondrait davantage à la pratique habituelle. Le cas relevé 
constituerait donc plutôt un manquement ponctuel. 
De même, les modalités de passation des marchés de travaux sont conformes aux dispositions 
de l'ordonnance de 2005 et la traçabilité des procédures est assurée. Toutefois il a été relevé un 
délai de consultation très court sur l'opération« le Cèdre» lancé en procédure adaptée (un mois 
entre la publication de l'avis public d'appel à la concurrence et la date limite de remise des 
offres). Compte tenu de la période estivale (publication le 15 août 2008) ce délai n'a pas permis 
une véritable ouverture de la concurrence et face à l'insuffisance de candidature la société a 
sollicité directement de nouvelles entreprises pour la moitié des lots sans pour autant relancer la 
consultation. Cette pratique contestable n'a pas été relevée sur les opérations plus récentes. 

4.4 MAINTENANCE DU PARC 

4.4.1 Généralités 

Le PSP est décliné sous la forme d'un programme de maintenance sur 15 ans mis à jour 
régulièrement et qui détaille par opération l'ensemble des interventions prévues. 

L'effort global de maintenance (exploitation et investissement) s'élève à 736 € par logement ou 
équivalent-logement et par an en moyenne sur les cinq dernières armées, ce qui est relativement 
soutenu au vu de la faible ancienneté du parc. 
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depuis 10 ans dans le logement. La vente aux extérieurs, lorsque aUClID locataire ne souhaite 
acquérir, n'a concerné que 9 logements et est rapidement conduite (8 mois en moyenne après 
parution de l'avis dans la presse). La part de logements collectifs représente 41 % des ventes. La 
société n'exerce pas de fonctions de syndic. Elle s'appuie, chaque fois que cela est possible, sur 
les compétences des autres bailleurs sociaux déjà présents sur les copropriétés concernées. Les 
prix de vente, situés en moyenne à 16 % en dessous des estimations de France domaine (19 % 
pour les occupants, 12 % pour les locataires du parc), sont accessibles à des ménages aux 
revenus modestes. Les procédures réglementaires relatives aux consultations obligatoires 
(préfet, collectivités, France domaine) sont respectées et les actes notariés sont conformes avec 
en particulier la clause de préemption et le reversement éventuel de la plus-value par l'acquéreur 
en cas de revente prévus par l'article L. 443-12 du CCH. Quatre reventes de logements acquis 
depuis moins de cinq ans sont intervenues au cours des cinq dernières années. La société n'a pas 
fait valoir son droit de préemption. Une seule vente a fait l'objet d'une plus-value et a donné 
lieu à un reversement de 45,8 k€. 

Confrontée à la difficulté à obtenir les autorisations de vente à l'unité évoquée précédemment, 
et face aux besoins de fonds propres nécessaires à la mise en œuvre sa stratégie de 
développement et de maintenance, la société favorise la vente en bloc. Les ensembles cédés sont 
soit situés dans les territoires où elle souhaite se désengager, soit identifiés dans le cadre d'une 
stratégie inter-bailleurs d'échange et de repositionnement du parc. Sur les cinq dernières années 
elle a vendu II opérations représentant 41210gements et trois nouvelles opérations 
représentants 142 logements ont été retenues pour 2014. 

En tenant compte des coûts du GIE et des coûts internes, l'ensemble des ventes à l'unité et en 
bloc a permis de dégager une marge nette comptable de 32 000 k€, soit en moyenne 62 k€ par 
logement. 

4.6 ACCESSION SOCIALE A LA PROPRIETE 

Dans le cadre de la CUS, la société a souhaité développer l'accession à prix maîtrisé dans le 
cadre d'opérations mixtes (locatif et accession) afm de favoriser le parcours résidentiel des 
ménages et la mixité sociale des quartiers. Depuis 2012, cette activité est assurée par le GIE 
« territoire Midi-Pyrénées - Languedoc Roussillon» avec l'appui du salarié en charge des 
ventes (cf. § 4.5) pour le volet juridique et du« GIE vente» pour la commercialisation. 

Au cours des cinq dernières années, 17 logements en accession à la propriété avec vente directe 
ont été réalisés (12 logements à Toulouse et 5 à Castanet). 

La production de PSLA reste très modérée et la société respecte le seuil de pré­
commercialisation de 30 % avant lancement de l'opération. Lors du contrôle, les 4 logements de 
l'opération «villa Mariposa» livrée à Toulouse en juin 2014 étaîent en phase de location­
accession. Sur les 10 logements en cours de réalisation à Baillargues dans l'Hérault avec 
livraison prévue en juin 2015, 9 faisaient l'objet d'un contrat préliminaire. Deux nouvelles 
opérations étaient envisagées pour une livraison en 2016. 

L'analyse sur fichier des 13 contrats de réservation en cours n'a pas révélé de dépassement des 
plafonds de ressources. Ces ventes ont un caractère social avec des ressources des acquéreurs 
qui correspondent en moyenne à 64 % des plafonds PSLA et un prix de vente inférieur au 
plafond réglementaire (2 125 € le m2 de SH en moyenne à Toulouse et 2297 € à Baillargues). 
Le taux d'effort moyen est de 31 % et 40 % des accédants étaient locataires de la société. 

4.7 CONCLUSION 

La société dispose d'un parc attractif et bien entretenu. Depuis le précédent contrôle elle a 
engagé une politique de développement adaptée aux territoires d'intervention et sa stratégie 
patrimoniale est cohérente. Cependant la production de logements accessibles aux plus 
modestes reste insuffisante au vu du parc existant. Le manque de rigueur et de contrôle dans le 
suivi des appareils à gaz et dans le respect des obligations liées à la présence d'amiante ou de 
plomb engendre des risques pour la sécurité des personnes. 

24 Société anonyme d'HLM «Nouveau logis méridional» - 31 - Rapport de contrôle n° 2014-083 









ARcols Agence nationale de contrôle du logement social 

La synthèse de la simulation présentée fait ressortir que les besoins en fonds propres sur 
2014/2018 atteignent environ 52 M€ dont 41 M€ pour le développement (réalisation de 
1 699 logements) et 11 M€ pour les travaux de réhabilitation (677 logements), et les 
changements de composants. 
Les prévisions de développement prennent en compte 16 % de fonds propres en moyenne. Pour 
les travaux de réhabilitation le taux moyen est de 12 %, et de 100 % pour le remplacement des 
composants. 
Les besoins en fonds propres seront assurés par : 
- 15 M€ d'autofinancement dégagés sur les 5 exercices, avec un niveau moyen de rentahilité de 
6,8 % des loyers (ratio Boléro pour SA 2012: 9,8 %), 
- 39 M€ de plus-values sur ventes de logements (437 ventes en bloc et 213 ventes en lot). 
L'étude prévisionnelle indique que sur l'ensemble de la période 2014/2018, les cessions de 
patrimoine et l'autofinancement dégagé par la société permettent de financer son 
développement et ses investissements de maintenance, tout en dégageant un gain de l'ordre de 
2M€. 
L'impact de la baisse du taux du livret A sur les swaps a été pris en compte à hauteur de 2 M€ 
par an (pour mémoire, les pertes engendrées par la baisse du taux qui s'élève à environ 8 M€ sur 
la période 2009 / 2013, soit une moyenne annuelle de 1,6 M€). 

b) plan de relance et prévisionnel 2014/2024 

Le plan de relance intégré dans le Plan à Moyen Terme 2014/2024 génère un autofinancement 
négatif sur la période 2015-2019, d'un montant cumulé de 15 ME. 

En 2014, à la demande de son actionnaire majoritaire, le groupe SNI a souhaité s'engager dans 
un nouveau plan de relance du logement social en mobilisant ses filiales intervenant dans des 
marchés tendus. C'est dans ce contexte que le CA de la société a adopté en séance du 
16 décembre 2014 le prévisionnel présenté sur la période 2014/2024. Ce document a été 
communiqué à la MIILOS en fin de contrôle. 
Ce plan de relance a pour effet de multiplier la production prévue dans l'ancien document 
(voir § ci-dessus) par l,S. Il se subdivise en deux périodes. La période 2014/2019 qui connaît le 
pic de développement et la période 2020/2024 au cours de laquelle le développement se réduit 
et l'exploitation se fait « au fil de l'eau ». 
Concernant la 1= période, les cessions de patrimoine et l'autofinancement dégagé par la société 
ne permettent pas de financer son développement et ses investissements de maintenance. Les 
besoins en fonds propres s'élèvent à 60 M€ pour des ressources estimées à 45 M€. 

Concernant la 2,m, période, compte tenu du développement connu au cours de la période 
2014/2019, et des livraisons réalisées, l'autofinancement dégagé devrait augmenter pour 
redevenir positif. 

La société a bien conscience de la situation tendue dans laquelle elle va se trouver à terme. 
Cependant, cette analyse prévisionnelle a été partagée et validée par la CDC. De plus, une 
convention pluriannuelle de financement, signée entre la société et la CDC, prévoit l'examen 
annuel de sa situation financière. Enfin, les ESH du groupe qui participent au plan de relance 
font l'objet d'un suivi financier spécifique. 

5.4 CONCLUSION 
Malgré un niveau de rentabilité inférieur à la moyenne nationale, la structure financière est 
saine, renforcée par des ventes significatives de patrimoine. Le montant des produits est 
confortable : loyers élevés et peu de pertes locatives. Les coûts ne présentent pas de dérives 
notables et le poids des annuités, élevé en raison du profil du patrimoine, est en baisse sur la 
période 2014/2018. Le développement important de l'activité prévu sur les prochaines années 
par le biais du plan de relance affaiblit la structure financière de la société sur la période 
2015/2019, cependant les projections prévoient un retour à une situation favorable à partir de 
2020. 
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6. CONCLUSION GÉNÉRALE 
La société dispose d'un parc attractif et sa gestion de proximité a été renforcée. La relance de la 
production intervenue depuis le précédent contrôle est adaptée au fort besoin de logements 
sociaux sur les territoires d'intervention. 

Toutefois le niveau des loyers n'est pas adapté aux ménages aux ressources modestes et les 
politiques d'augmentation des loyers ainsi que de développement ne prennent pas suffisamment 
en compte cette situation: mise au loyer maximum autorisé lors des relocations, forte 
production de PLS, ... De plus les insuffisances dans la gestion des charges pénalisent les 
locataires. 

Le déficit de contrôle interne et de management conduit à des irrégularités tant dans le domaine 
de la gestion locative (attributions, loyers, charges, ... ) que dans le domaine de la maintenance 
et de la prise en compte de la sécurité des personnes. 

Malgré une rentabilité faible compte tenu de l'impact négatif des swaps suite à la baisse du taux 
du livret A, la structure du bilan est confortable. L'analyse prévisionnelle repose sur des 
hypothèses réalistes mais le développement soutenu prévu à travers le plan de relance fragilise 
la structure financière de la société sur la période 2015/2019. 

Enfin, l'organisation de groupe mise en place par la SNI laisse apparaître, sur la période 
contrôlée, des irrégularités ou anomalies (redevance de marque versée à la SNI, déclassement en 
bloc du champ des conventions règlementées de l'ensemble des contrats et conventions portant 
sur la mutualisation des moyens des membres du groupe, méconnaissance de la prérogative du 
CA de déterminer la rémunération du DG mis à disposition par la SNI). 

Le directeur général 
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INFORMATIONS GENERALES 
1 RAISON SOCIALE: Société anonyme d'HLM 

SIEGE SOCIAL : 
Adresse du siège: 
Code postal, Ville: 

2 place de la légion d'honneur 
31500 TOULOUSE 1 

Téléphone : 0534252021 
Télécopie: 0561610055 

1 PRÉSIDENT: M. Manuel FLAM 

1 DIRECTEUR GÉNÉRAL: M. Arnaud CURSENTE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION renouvelé le 30 juin 2014 
En application de l'aT/iele *R. 421-4 du CeR: 17. 23 ou 27 membres 

Membres Désignés par : Professious 
Président ManuelFLAM SNI Salarié SNI 
Vice président Patrick Idem Salarié SNI 
délégué DEDUYTSCHAEVER 

Karen ESTEVE Idem Salarié SNI 
William HARROUE Idem Salarié SNI 
Alain CAUCHY Idem Salarié SNI 
Hervé SILBERSTEIN Idem Salarié SNI 
Anne FONTAGNERES Idem Salarié SNI 
Bernard SIRKIS GIC SaiariéGIC 
EricDELOR Idem Salarié GIC 
Marc GUERRIER de CDC Salarié cnc 
DUMAST 
RohertLEON Caisse Epargne MP Salarié CE 
Pascal BARBOTIN CI du Tarn et du DG SA Patrimoine 

Tarn et Garonne 
Martine CROQUETTE Communauté Elue 

urbaine de 
Toulouse 

Alain GABRIELI CG31 Elu 
Denise ALBIN SICOVAL Elue 

Représentants des Jean Pierre PAGOTTO Elu Ne 
locataires Alain CHABRAT Elu Ne 

Nathalie NOGUES Elu Ne 

EFFECTIFS DU Cadres: 19,9 
PERSONNEL au : Maîtrise : ne Total administratif et technique: 61,3 

31/12/2013 Employés: 41,4 
Gardiens: 22,8 
Employés d'immeuble: 1 Effectif total: 85,1 
Ouvriers régie: 0 



Nouveau Logis Méridional 
au 31/12/2013 : 11 019 logements + Foyers 

6 381 Logements familiaux 
4632 Foyers et résidences avec services 

Volume de patrimoine: logt+foyer 
(nb communes) 
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GESTION LOCATIVE ET PATRIMOINE 

Occupation du parc au 31/1212013 (pt1rt des ménages ell %) 
ressources ressourc~s 

ressources bénéficiaires bénéficiaires familles 
inférieures à comprises 

supérieures à d'une aide au des mÎnima 
familles de 3 

20% des entre 20 et 
mono-

enfants et + 
plafonds 60% 100% logement sociaux parentales 

organisme 24.6 36.9 10.6 60 1.6 24.5 12.3 

moyenne nationale 20.4 46 6.2 46.7 14.3 19.2 10.4 

moyenne régionale 29.2 43.3 4.8 55.6 21.7 21.7 8.6 

Contingent de réservation (logements familiaux géréS) 
% de Iogemeuts réservés par le préftt % de logements réservés plU' les collectivités 

20.25 21.11 
% de logements réservés par le 1 % Logement 

38.75 

Vacance et mobilité (en %) 

taux de rotation externe 

taux de vacance global 

taux de vacance >3 mois hOTS vacance technique 

Loyers 

taux d'augmentation (logements sociaux) (%) 

taux d'augmentation recommandé (HLM) (%) 

loyer mensuel moyen à la surface corrigée (€lm: SC) 

Impayés 

Taux d'impayes inscrit au bilan cn % des loyers et 
char,ees 

Evolution des impayés (%) 

moyenne nanonale 

4.4 

"' 
moyenne natiooale 

3.2 

moyenne régionale 2013 

13.7 

4.7 2.7 

"' 0.1 

moyenne régionaJe 2013 

2.15 

"' 
3.01 "' 

médiane nationale 2013 

12.17 4.9 

0.98 0.1 

Caractéristiques du parc au31/1212013 (Logements familiaux et équÎvalents.logements en propriété) 
nombre de nombre de places en % 
logements foyers (en équivalents logements 
familiaux logements) collectifs 

6029 490" 80.83 

Nombre de 1 ements construits 

% logements 
conventionnés 

99.60 

ro", 

prépondérante 

zone II 

% grands logements 
(4p. et +) 

36."6 

El Org::l1lisme-

2012 

14.3 

2.7 

0.5 

2012 

1.9 

1.9 

ne 

2012 

4.8 

1.2 

% 
logements 

enZUS 
1.68 

2011 

14.8 

0.8 

2011 

1.1 

1.1 

"' 
2011 

4.6 

1.6 

Age moyen 
du parc 

24 ans 

*- ~rc :!OCiolloc::ltifiFmnc:e enrièTc:~DonnëeS' 100S 

11.1 8.9 

0.6 
o 

1961 la 1970 1971)1'J980 

Stratégie patrimoniale (activiJés ail cours des:5 dernières années) 
date 

approbation Durée du PSP 
PSP par le 

cOllSlruct1ODS 
nouvelles achats nlhabilitations 

CA 
16i12/2(l(l9 JO '"' 1276 o 545 

23.9 

Maintenance du parc médiane nationale 

Coût de maintenance au logement (Ellogement) 560 

30.4 
24.6 

venles à ventes en 
démolitions 

changement 
l'unité bloc d'usage 

107 412 12 0 

2013 2012 

968 559 
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Dépassement des loyers plafond 
au 1er janvier 2014 

Gode Nom 
identifiant 

Habitable Date 

Taux de loyer 
maximal 
actualisé 
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Taux de loyer 
pratiqué 

Pourcentage de 
dépassement 
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SOURCES ET SIGLES UTILISES 

REFERENCES DES INDICATEURS DE LA FICHE RECAPITULATIVE ET DE L'ANNEXE 1.4. 

Indicateurs 

Évolution du parc depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d'aide au logement (%) 

Logements vacants à plus de 3 mois, hors vac. techn. (%) 

Loyers mensuels (fi m2 de surface corrigée) 

Loyers mensuels (€I m2 de surface habitable) 

Fonds de roulement net global à tenn, des op. (mois de 
dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 

Autofinancement net 1 chiffre d'affaires (%) 

Taux d'impayés inscrit au bilan en % des loyers et charges 

Sources 

Organisme 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

Réf. nat. 
données au : 

01/0112010 
(moy, de 

J'ensemble des 
organismes) 

01/01/2009 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

0110112010 
(rnoy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

01/01/2010 
(moy. de 

J'ensemble des 
organismes) 

31/12/2012 
(méd. des 
SAHLM) 

31/12/2012 
(méd. des 
SAHLM) 

31/12/2012 
(méd. des 
SAHLM) 

Réf. Région 
données au: 

01101/2010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

01101/2009 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

0110112010 
(moy, de 

J'ensemble des 
organismes) 

OliOl/2010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

Rapport sur I~occupation du parc locatif social (OPS) et son évolution 2009, MEDAD/DGUHC 

Enquête sur le parc locatif social (EPLS) au 1 e.- janvier 2010, MEEDDAT/CGDD/SOeS/OSLC 

Circulaire loyer HLM pour les taux de loyers recommandés pour 20 Il, MEEDDATIDGALNIDHUP 

Référents Boléro 2012, MEEDDTLIDGALNIDHUP 
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SIGLES UTILISES 

Sigle 

APL Aide Personnalisée au Logement 

CAL Commission d'Attribution des 
Logements 

CCH Code de la Construction et de 
l'Habitation 

CUS Conventions d'Utilité Sociale 

DALO Droit Au Logement Opposable 

DTA Dossier technique d'amiante 

FRNG Fonds de Roulement Net Global 

HLM Habitation à Loyer Modéré 

HLMO Habitation à Loyer Modéré 
Ordinaire 

OPS Occupation du parc social 
(enquête) 

Sigle 

PLAI 

PLA 

PLS 

PLUS 

PSP 

SRU 

TFPB 

ZUS 

Prêt Locatif Aidé d'Intégration 

Prêt Locatif Aidé 

Programme ù>catif Socaîl 

Prêt Locatif à Usage Social 

Plan Stratégique de Patrimoine 

Solidarité et Renouvellement Urbain 
(loi du 13 décembre 2000) 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

Zone Urbaine Sensible 




